
Cat�gorie : Colloque international

Intitul� g�n�ral : L’argent et l’�thique

Intitul� du document : Int�gration borderline en M�diterran�e

Une autre facette du n�olib�ralisme contemporain

Auteur : B�atrice Hibou

Statut professionnel : (CNRS-CERI/SciencesPo)

Date : Novembre 2008



Par rapport aux communications pr�c�dentes, je me situerai dans un 

registre beaucoup plus � terre � terre � : je ne parlerai ni des bonnes (ou 

mauvaises) conduites, ni de la nature de l’argent (propre ou sale), ni du 

crime ou de la vertu… Je voudrais centrer ma communication sur un 

entre-deux qui caract�rise � mon avis le rapport au pouvoir et � la 

richesse et qui fait de l’ambivalence leur nature principale. 

L’objet de mon intervention est simple : elle entend montrer que 

l’int�gration n�olib�rale internationale (la globalisation, 

l’europ�anisation…) est un processus complexe et multiple qui se r�alise 

par des canaux tr�s divers, dont les modalit�s sont loin d’�tre toujours 

� orthodoxes �, c’est-�-dire conformes aux mod�les conjoncturels de 

vertu et aux normes ou principes �dict�s par les acteurs dominants de la 

globalisation et de l’europ�anisation. Autrement dit, que les modalit�s 

d’int�gration ne se font pas toujours – pas principalement – dans un pur 

respect de la l�galit�, qu’une part importante de ces pratiques se situe 

aux marges des principes �tablis, de la parole autoris�e, des normes 

accept�es… dans un flou entre l�gal et ill�gal, normal et anormal, licite et 

illicite mais aussi l�gitime et ill�gitime, accept� et tol�r�. C’est ce que 

j’appelle, d’une mani�re quelque peu ironique, l’int�gration borderline.

Je voudrais le montrer � partir de faits concrets (n�cessairement 

mentionn�s rapidement �tant donn� l’espace restreint qui m’est imparti



ici) et essayer alors de r�fl�chir sur la signification de telles 

configurations en termes de l�gitimit�, de logique d’action, de rationalit� 

et d’�thos. De fait, la relation entre argent et �thique est complexe et 

floue, comme l’a montr� la communication de Bruno Th�ret. Et peut-�tre 

m�me plus que ce dernier ne le dit : il n’y a pas seulement des �thiques 

diff�rentes qui cohabitent selon les niveaux dans lesquels on se place ou 

que l’on analyse, il y a aussi pluralit� de rationalit�s et d’�thos 

simultan�ment.

La th�se que je voudrais soutenir dans cette communication est la 

suivante : au-del� ou parall�lement au puritanisme moral apparent (qui 

voit le d�veloppement de discours mais aussi de pratiques autour de 

l’�thique d’entreprise, de la bonne gouvernance, de codes de bonne 

conduite, de chartes d’�thique…) et � la mont�e du juridique et du 

judiciaire dans l’�conomie, le hors norme est devenu une norme. Non 

pas LA norme, mais une norme parmi d’autres, pr�cis�ment parce que 

les normes sont multiples et aux contours flous, parce que les activit�s et 

les comportements se d�veloppent aux fronti�res de plusieurs 

rationalit�s, de plusieurs logiques d’actions, de plusieurs valeurs et donc 

aussi de plusieurs r�f�rents, de plusieurs principes de l�gitimit�, autorit� 

et responsabilit�, et par cons�quent de plusieurs types de relations au 

pouvoir.



Deux petites pr�cisions avant d’entrer dans ma d�monstration. 

D’une part, mon analyse est centr�e sur la M�diterran�e (ou du moins 

certains des pays de son pourtour, � savoir le Portugal, la Gr�ce, le 

Maroc et la Tunisie) tout simplement parce que mes terrains de 

recherche portent sur ces pays et que je m’appuie sur des pratiques que 

j’ai essay� d’analyser tr�s directement et concr�tement lors de recherches 

ant�rieures. Il va de soi que pour moi, les pratiques que je d�cris n’ont 

rien de sp�cifiques, ni � culturellement �, ni historiquement, ni en termes 

de niveau de d�veloppement. Au contraire, ce sont des pratiques 

extr�mement g�n�ralis�es comme le sugg�rent des travaux g�n�raux sur

l’offshore ou sur les entreprises criminelles qui montrent que ces 

activit�s sont simultan�ment le produit et partie int�grante du syst�me 

lib�ral. Ces travaux montrent, par exemple, que les activit�s offshore 

apportent une r�ponse aux contradictions d’un syst�me complexe et ne 

sont que l’iceberg qui cache des pratiques peu orthodoxes des places 

financi�res les plus importantes, � commencer par Londres et New York. 

Autrement dit, les activit�s ill�gales, criminelles ou d�lictueuses font 

partie int�grante de l’�conomie officielle, et ceci en Europe comme aux 

Etats-Unis, en Asie comme en Afrique. La M�diterran�e n’est qu’un cas 

d’�tude parmi d’autres. D’autre part, je n’adopte ni une posture morale, 

ni une posture juridique sur ces questions d’argent propre ou sale ; il 

s’agit plut�t pour moi de comprendre sociologiquement ce qui se passe, 

les m�canismes effectivement � l’œuvre, les significations socio-



politiques de celles-ci et plus g�n�ralement de ces dispositifs 

�conomiques � la fois d’une banalit� confondante mais stigmatis�es et 

analys�es comme des anomalies.

Dans le temps qui m’est imparti dans cette communication, je ne 

peux rentrer dans le d�tail de la description d’activit�s connues de tous,

et infinies. Ce qu’il faut rappeler, c’est que la lib�ralisation, 

l’europ�anisation et la globalisation se sont accompagn�es d’un 

accroissement des activit�s et des comportements aux marges de la 

l�galit�. Tel est le cas du blanchiment, de l’�vasion fiscale, mais aussi 

bien de l’informalisation de l’�conomie, de la contrebande ou des 

migrations ill�gales. Ma r�flexion premi�re s’inspire de mes travaux 

ant�rieurs sur l’europ�anisation de la Gr�ce et du Portugal, mais je l’ai 

�tendue aux processus de globalisation des �conomies marocaines et 

tunisiennes, y compris dans leur dimension euro-m�diterran�enne. Je me 

base donc sur des recherches pass�es et en cours1 mais pour avancer 

1 Toute la d�monstration qui suit est issue de mes recherches en cours sur l’int�gration borderline en 
M�diterran�e : � L’institutionnalisation de la lutte anti-corruption au Maroc, une dynamique inattendue � (en 
collaboration avec Mohamed Tozy), Droit et Soci�t�, � para�tre en mars 2009 ; � Politiques et lois criminelles : 
o� sont les fronti�res de l’Etat l�gitime ? � in Y. Guillebaud et F. L�tang (dir.), Le Social hors-la-loi. 
L’anthropologie analytique de Christian Geffray, Paris, Karthala, 2008, pp.252-260 ; La Force de 
l’ob�issance.Economie politique de la r�pression en Tunisie, Paris, La D�couverte, 2006, chapitres 8 et 9 
notamment ; � Greece and Portugal: Convergent or Divergent Europeanization? � in S. Bulmer and C. Lequesne 
(eds), The Member States of the European Union, Oxford University Press (the New European Union Series), 
2005, pp.229-253 ; � Fiscal Trajectories in Morocco and Tunisia � in S. Heydemann (ed.), Networks of Privilege 
in the Middle East. The Politics of Economic Reform Revisited, New York, Palgrave MacMillan, 2004, pp.201-
222; � L’int�gration europ�enne du Portugal et de la Gr�ce : le r�le des marges � in S. Mappa (dir.) La 
coop�ration internationale face au lib�ralisme, Paris, Karthala, 2003, pp.87-134 ; � Les administrations 
publiques et les modes de gouvernement � l’�preuve de l’europ�anisation. Une comparaison Europe du Sud, 
Europe de l’Est � (en collaboration avec Fran�ois Bafoil), Les Etudes du CERI, n�102, d�cembre 2003 ; � Le 
Partenariat en r�animation bureaucratique �, Critique internationale, n�18, janvier 2003, pp.117-128 ; 
� L’historicit� de la construction europ�enne : le secteur bancaire en Gr�ce et au Portugal �, Les Etudes du CERI, 



dans notre d�bat – i.e. l’analyse du rapport � l’�thique et � la 

globalisation – je centrerai ma description analytique sur deux axes : le 

jeu complexe de l’Etat et des acteurs �tatiques dans ces relations 

ambivalentes de l’int�gration borderline ; le r�le, tout aussi complexe, 

des processus d’europ�anisation et de globalisation.

Les � ressorts illicites �2 de l’action �tatique et de la raison d’Etat

Mon premier argument est de dire que, contrairement aux 

apparences et aux discours convenus, le jeu entre l�gal et ill�gal, le flou 

entourant la l�galit�, la lic�it� ou la normalit� d’activit�s et de 

comportements… tout cela n’est pas un jeu contre l’Etat mais un jeu avec 

lui. Dans les processus – d’invention originale et souvent h�t�rodoxe –

d’insertion internationale et de d�veloppement �conomique, il n’est pas 

seulement question d’individus fraudant, de r�seaux d�tournant et 

d’acteurs innovants face � un Etat aux r�gles institu�es et rigides. Si les 

activit�s et les comportements en marges de la l�galit� jouent un r�le 

important, c’est aussi parce que l’Etat et la soci�t� dans son ensemble y 

n�85-86, avril 2002 ; � Une lecture d’anthropologie politique de la corruption au Maroc : fondement historique 
d’une prise de libert� avec le droit � (en collaboration avec Mohamed Tozy), Revue Tiers Monde, janvier-mars 2000, 
pp.23-47 ; (dir.) La privatisation des Etats, Paris, Karthala, 1999 ; La Criminalisation de l’Etat en Afrique, (en 
collaboration avec J.F. Bayart et S. Ellis), Bruxelles, Complexe, 1977 ; � Les enjeux de l'ouverture au Maroc: 
dissidence �conomique et contr�le politique �, Les Etudes du CERI, n�15, avril 1996.
2 En r�f�rence au livre de mes coll�gues J.L. Briquet et G. Favarel-Garrigues (dir.), Les ressorts illicites de 
l’Etat, Paris, Karthala, 2008.



participent, volontairement ou non, consciemment ou non. Les modalit�s 

de cette � participation � sont diverses.

L’Etat peut y �tre impliqu� par omission pourrait-on dire, parce 

qu’il n’a pas forc�ment les moyens de combattre ces activit�s et 

comportements hors la loi, qu’il n’en a pas la connaissance ou qu’il ne 

poss�de pas les possibilit�s concr�tes et mat�rielles de le faire. Dans le 

cas des quatre pays �tudi�s, l’importance de ce que l’on nomme 

g�n�ralement l’informel (la seconde �conomie ou l’�conomie populaire) 

et de l’�vasion fiscale est souvent expliqu�e par la faiblesse historique 

des contr�les, notamment fiscaux. Les autorit�s grecques ont ainsi ferm� 

les yeux sur la cr�ation de soci�t�s fictives offshore, dont le r�le a �t� tr�s 

important pour contourner la loi. Au Portugal, Mad�re a jou� ce r�le en 

abritant des soci�t�s sp�cialis�es dans l’exploitation des vides et flous 

juridiques. Cette interpr�tation par la � faiblesse des contr�les � est 

cependant extr�mement pauvre. Elle ne dit rien de la constitution 

historique de la relation fiscale, rien des questions d’organisation et de 

moyens mis en place dans le fonctionnement des services �tatiques, rien 

des rapports de pouvoir entre acteurs, rien des philosophies sous-

jacentes � cette � absence de r�action �. Ce dernier point est 

fondamental : au Maroc comme au Portugal, le d�veloppement 

�conomique du pays est souvent explicitement �voqu� pour expliquer la 

tol�rance � de tels comportements ; en Tunisie et en Gr�ce, on argue 



souvent de la n�cessaire sant� du secteur financier pour banaliser des 

activit�s autrement qualifi�es de douteuses.

Il est donc plus int�ressant de comprendre comment l’Etat en tant 

que tel ou les acteurs et services �tatiques sont directement impliqu�s 

dans les activit�s et comportements jouant aux marges de la l�galit�. Ces 

interventions peuvent �tre explicites, reconnues, voire revendiqu�es. En 

ce sens, elles sont consid�r�es comme l�gitimes, parce qu’elles 

remplissent des r�les, des fonctions qui ne pourraient pas �tre remplies 

autrement. Par exemple jusqu’� la fin des ann�es 1990, la Gr�ce et le 

Portugal – � l’instar de beaucoup d’autres pays europ�ens – n’ont jamais 

demand� aux �pargnants l’origine des fonds investis dans les bons du 

Tr�sor ou dans les placements d’Etat. Cela est toujours le cas en Tunisie 

et au Maroc. Les revenus des bons d’Etat n’y sont ni tax�s ni d�clar�s, de 

m�me que les revenus de la bourse, ce qui attire les fonds qui n�cessitent 

d’�tre blanchis… en toute l�galit� puisque aucune r�gle n’est alors 

enfreinte. Il faut dire que cela assure aux Etats un financement stable et 

facile de leur endettement int�rieur. Il en va de m�me de la cr�ation de 

zones offshore par les Etats. La zone de Mad�re a �t� cr��e au Portugal 

dans les ann�es 1980 pour le secteur financier, tandis que le Maroc et la 

Tunisie fourmillent de zones et de points offshore pour l’industrie et les 

services, ce diff�rentiel de traitement entre production destin�e � la 

consommation nationale et exportation constituant m�me l’une des bases 



des mod�les de d�veloppement des deux pays. Dans l’un et l’autre cas, 

l’usage de ces enclaves n’est pas ill�gal en soi, bien au contraire puisque 

la discrimination fiscale et r�glementaire est inscrite dans la loi. Mais il 

ne fait aucun doute que cette situation contribue � brouiller la 

signification du l�gal et de l’ill�gal. En outre, ces opportunit�s fiscalo-

financi�res sont �galement � l’origine de pratiques plus floues et moins 

encadr�es – pour ne pas dire ill�gales – du fait du non-respect des r�gles 

r�gissant les places offshore, de l’extension des facilit�s � des activit�s n’y 

ayant pas droit, de l’usage abusif du secret bancaire ou du r�gime 

d’exception… Dans le registre des interventions directes et explicites de 

l’Etat, les pratiques peuvent ne pas �tre illicites mais simplement 

d�rogatoires aux r�gles de droit commun, cr�ant des d�s�quilibres et 

violant les normes accept�es qui fondent l’�conomie de march� dans 

laquelle ces pays s’inscrivent. Tel est le cas de la � pr�f�rence nationale � 

et de l’ensemble des aides et autres avantages accord�s par les Etats � 

leurs � champions nationaux �. Il n’y a pas ici activit� ou comportement 

d�lictueux, mais il est clair que les valeurs et les choix implicites qui 

sous-tendent cette strat�gie nationaliste – l�gitime en termes de 

construction nationale, de souverainet�, de d�fense des emplois… –

violent les r�gles les plus �l�mentaires de l’�galit� de traitement des 

acteurs d’une �conomie lib�rale et les normes assurant le fonctionnement 

d’une concurrence loyale et l’absence de discriminations contribuant l� 

encore � la confusion des perceptions de la l�galit� et de la normalit�. 



Dans d’autres cas en revanche, cette implication �tatique peut �tre 

franchement ill�gale, bien que l�gitim�e pour d’autres raisons, 

opportunistes, nationalistes ou diplomatico-strat�giques. Les soci�t�s 

�tatiques (et notamment la grande raffinerie de p�trole du pays) sont 

connues en Gr�ce pour avoir particip� au contournement de l’embargo 

contre la Serbie ; la Tunisie a fait de m�me avec la Libye et, depuis la 

lev�e de l’embargo, elle poursuit des activit�s limites en soutenant, par 

exemple, la contrebande de bien et de devises � Benguerdane � travers 

des micro cr�dits accord�s � des commer�ants de l’informel et financ�s 

par la Banque tunisienne de solidarit�. Au Portugal, de nombreuses 

�tudes ont montr� que l’Etat �tait le premier employeur de main 

d’œuvre ill�gale � travers les grands travaux. Le secret bancaire a �t� 

d�fendu de fa�on absolue et intransigeante par les autorit�s grecques, y 

compris dans l’affaire Milosevic et face aux pressions du tribunal p�nal 

international pour la Yougoslavie.

L’implication d’institutions ou d’acteurs �tatiques peut �tre moins 

visible et fonctionner par � laisser faire �. En ce sens, le � laisser faire � 

n’a rien � voir avec l’omission �voqu�e pr�c�demment. Le � laisser 

faire � n’est pas l’�quivalent de l’absence d’action ou de l’impossibilit� 

d’agir, mais le choix, devant une situation jug�e non ma�trisable ou 

difficilement contr�lable, de ne pas intervenir, au moins jusqu’au 

moment (ou degr�) � partir duquel le fonctionnement de l’Etat est remis 



en cause. Dans cette perspective foucaldienne, le � laisser faire � est une 

modalit� – certes limit�e mais bien r�elle – d’action, ce qui permet 

d’utiliser le pouvoir de surveillance et d’intervention dans des situations 

ponctuelles. A ce titre, on peut �voquer le d�veloppement de la 

contrebande et du change ill�gal de devises dans le sud tunisien et la 

� soukisation � du pays, la production florissante de la production et du 

commerce de drogue au Maroc, les importantes activit�s blanchiment au 

Maroc, au Portugal et en Gr�ce (et plus r�cemment en Tunisie) � travers 

les places offshore, mais aussi directement � travers les banques et les 

op�rateurs sp�cialis�s dans le change, voire par des acteurs �trangers. La 

tol�rance, et m�me d’une certaine fa�on, l’incitation indirecte � 

l’�migration clandestine (qui n’est ill�gale qu’en vertu des r�gles des 

pays europ�ens et, parfois, de l’existence d’accords de coop�ration en la 

mati�re) rel�ve de la m�me philosophie en Tunisie. Le cas de la lutte 

contre la production de haschich au Maroc est particuli�rement 

r�v�lateur de ce laisser faire diff�renci� qui est simultan�ment action et 

reconnaissance des limites qui s’imposent aux autorit�s publiques : ces 

derni�res ont ainsi d�velopp� une strat�gie en deux temps, une politique 

dure d’�radication de la production et de substitution agricole dans les 

marges de la zone de production et une reconnaissance implicite de cette 

activit� au centre de la zone.



Enfin, les activit�s et comportements aux marges de la l�galit� se 

d�veloppent dans les interstices entre rationalit�s �tatiques diff�rentes 

voire contradictoires bien que concomitantes. L’exemple du jeu entre 

�vasion, exon�rations et contr�les fiscaux au Maroc et en Tunisie permet 

de mieux comprendre cette configuration. Dans ces deux pays comme 

dans bien d’autres, l’imp�t ne ressortit pas de la conception id�alis�e de 

la fiscalit� comme expression de la citoyennet� et de la participation 

individuelle � la Cit�. L’imp�t, au contraire, est simultan�ment inscrit 

dans la logique de l’efficacit� financi�re (l’Etat �tant le premier � accepter 

de l’argent d’origine douteuse comme mentionn� plus haut), dans la 

logique de l’all�geance (payer l’imp�t est un signe de soumission), dans 

la logique de la reconnaissance sociale et de l’exon�ration du puissant 

(on est reconnu comme important socialement si l’on ne paye pas 

d’imp�t ou le moins possible), dans la logique de la citoyennet� (selon 

les r�gles connues de la dette fiscale), etc. Le complexe � �vasion-

exon�ration-contr�le � fiscal ne peut �tre compris qu’en termes de 

ren�gociation des contours du pouvoir et des modes de gouvernement. 

Le jeu aux marges de la l�galit�, dans le flou des pratiques et des 

significations diff�renci�es de l’imp�t, fait partie de la relation fiscale 

dans toute sa normalit� sociale et politique. Dans le m�me ordre d’id�es, 

on peut �voquer les dons et gr�ces royales au Maroc. Ce syst�me de 

pouvoir marque l’autorit� et la g�n�rosit� du monarque. Pour g�rer 

l’insoumission, la monarchie trouve un int�r�t � offrir des gr�ces, � 



r�pondre aux dol�ances, � lever les interdits ; et pour r�compenser, � 

faire des dons, octroyer des d�rogations, distribuer des rentes. 

Autrement dit, � jouer des r�gles, � violer les hi�rarchies du monde l�gal 

au nom de l’all�geance. Ce syst�me a �videmment aliment� toute une 

s�rie de comportements aux marges de la l�galit�, voire carr�ment 

d�lictueux, puisqu’il suffit de g�rer subtilement les relations d’all�geance 

pour s’enrichir et rester impuni. Cela continue � �tre vrai aujourd’hui, 

alors m�me qu’est affirm�e la volont� de � nettoyer �, d’� assainir � et de 

lutter contre la corruption, et de fa�on g�n�rale contre tous les 

ill�galismes. Les scandales publi�s dans la presse et les proc�s contre les 

� d�rives du syst�me � ne remettent pas en cause la l�gitimit� des gr�ces 

et, plus g�n�ralement, des m�canismes personnalis�s de redistribution : 

on discute des � probl�mes de l’entourage �, de la � gestion du 

syst�me �, du n�cessaire � assainissement �, mais jamais de la 

suppression de ce mode de gouvernement qu’est l’octroi de gr�ces et de 

dons.

Le r�le de l’europ�anisation et de la globalisation n�olib�rale

La lib�ralisation, la globalisation, les pressions internationales et les 

processus d’europ�anisation sont cess�s remettre en cause ces 

m�canismes per�us comme archa�ques, vestiges du pass�. Tel est, en tout 



cas, le discours bien pensant et dominant. Mon argument est – on l’aura 

devin� – pr�cis�ment d’aller � l’encontre de ces lieux communs. Ces 

processus, parce qu’ils sont ambivalents, contradictoires et complexes, 

n’agissent pas forc�ment dans le sens univoque d’une � moralisation � 

de la vie �conomique, d’une normalisation des comportements 

�conomiques ; ils ne remettent pas forc�ment en cause les fondements 

des discriminations et des d�rogations, des m�canismes de fraude et de 

contournement. Je voudrais au contraire mettre ici l’accent sur la 

r�activation du flou entre l�gal et ill�gal � la lumi�re de ces processus 

globaux, sur les m�canismes et jeu d’acteurs par lesquels ce flou est cr�� 

ou renforc�.

A l’examen des transformations en cours, une premi�re 

contradiction saute aux yeux : c’est celle – sans aucun doute avant tout 

apparente – entre l’id�ologie lib�rale et les pratiques bureaucratiques qui 

accompagnent la lib�ralisation et l’europ�anisation. J’entends ici 

bureaucratie au double sens du terme, au sens polanyien si l’on peut 

dire, c’est-�-dire, l’inflation l�gislative et administrative qui permet la 

poursuite de la marchandisation globale des facteurs de production, et 

au sens w�b�rien du terme, autrement dit, l’extension des contraintes 

juridiques, normatives et administratives de l’administration d’Etat au 

monde des entreprises et des activit�s priv�es. L’analyse des processus 

multiples de l’europ�anisation de la Gr�ce et du Portugal sugg�rent que 



ceux-ci signifient autant march� unique, privatisation, lib�ralisation et 

d�r�gulation que renforcement de l’Etat, notamment de sa dimension 

budg�taire et administrative avec la mise en place de la politique

agricole commune, la gestion des fonds structurels, la mise � niveau 

administrative, la normalisation technique, l’adoption des proc�dures 

budg�taires ax�es sur les r�sultats, la traduction et l’adoption des 

directives europ�ennes… Ces processus � dimension fortement 

bureaucratique ne sont �videmment pas en soi � criminalisant � ou 

ill�gaux ; mais en accroissant l’�cart entre discours et proc�dures 

concr�tes, en accentuant la d�connexion entre paroles, lois et r�gles 

d’une part, et, de l’autre, r�alit�s �conomiques et sociales, ils alimentent 

le flou entre ce qui est normal et ce qui ne l’est pas, ils tol�rent, voire 

l�gitiment la violation des r�gles � normales � et g�n�ralement admises. 

L’exemple des subventions europ�ennes permet d’�tre plus concret et 

explicite. Il est �tonnant de voir que dans un pays comme le Portugal, ces 

subventions ont �t� interpr�t�es par les entrepreneurs industriels comme 

un �quivalent de l’�vasion fiscale, autrement dit, comme une modalit� de 

ne pas payer eux-m�mes mais de faire payer la communaut�. 

L’europ�anisation a donc paradoxalement renforc� plus qu’att�nu� les 

comportements en marges de la l�galit�, alors m�me que l’un des 

discours dominants de l’Europe a �t�, par ailleurs, le renforcement de la 

cr�dibilit� fiscale de l’Etat portugais.



Les modalit�s d’intervention des instances communautaires ont eu 

des effets inattendus et parfois pervers en la mati�re. La rapidit� de 

l’ouverture et de la lib�ralisation du secteur bancaire en Gr�ce a fragilis� 

tout le syst�me financier avant m�me que les structures administratives 

des banques soient capables de suivre les innovations financi�res et 

l’augmentation des flux, renfor�ant le caract�re al�atoire et superficiel 

des mesures de contr�le. Les fonds structurels, en Gr�ce comme au 

Portugal, ont permis avant tout de financer les grands travaux… 

particuli�rement propices au travail au noir. Ce mouvement a �t� 

accentu� par l’adoption des directives de Schengen et des politiques 

migratoires restrictives, qui ont fabriqu� du clandestin et de l’ill�gal.

Au-del� des effets non voulus, non imagin�s, les d�cisions 

europ�ennes ont contribu� � ce renouvellement – voire � l’expansion –

d’activit�s et comportements borderline du fait de l’absence de 

coh�rence entre elles. L’adoption du march� unique et de la libre 

circulation des capitaux sans harmonisation fiscale et sociale a sp�cialis�, 

par exemple, le Portugal dans l’exportation vers le reste de l’Europe de 

main d’œuvre dans le secteur des services (notamment dans le BTP), en 

jouant sur les diff�rentiels de r�mun�ration et de protection sociale. L� 

encore, cette pratique n’est pas � proprement parl�e ill�gale, puisqu’il est 

d�sormais l�galement possible d’�tablir un contrat dans un pays pour la 

r�alisation d’un ouvrage dans un autre pays. Mais ce jeu contribue au 

flou des r�gles en vigueur, quand elle n’incite pas les entrepreneurs et les 



employ�s � entrer dans la logique de l’informel et de l’�vasion fiscale 

pour faire face � une concurrence qu’ils jugent d�loyale. Le double 

mouvement de lib�ralisation/d�localisation ressortit de la m�me logique 

et contribue, par exemple en Tunisie et au Maroc, au d�veloppement de 

l’informalisation du secteur textile-habillement, pour tenter d’�viter le 

d�part des entreprises europ�ennes d�j� d�localis�es vers d’autres 

r�gions plus rentables financi�rement. En Gr�ce et au Portugal, 

l’europ�anisation s’est traduite, comme cela �t� pr�visible, par la 

d�sindustrialisation de ces deux pays aux avantages comparatifs plus 

faibles. La d�sindustrialisation a �t� suffisamment forte pour qu’elle 

provoque l� aussi un v�ritable processus d’informalisation, et le 

brouillage encore plus marqu� entre comportements et activit�s l�gales 

et ill�gales. Ce flou est encore accru par la multiplication des instances de 

d�cision qu’accompagne l’europ�anisation (Union, certaines instances de 

celle-ci, Etat, entit�s d�centralis�es…) et le jeu qui s’instaure entre ces 

diff�rents niveaux, favorisant l’exploitation des vides juridiques et des 

r�gles diverses et complexes.

Dans des pays comme la Gr�ce et le Portugal aux traditions de 

faible fiscalisation, la normalisation europ�enne s’est traduite par 

l’obligation d’une augmentation des recettes �tatiques, ne serait-ce que 

pour �tre en phase avec les exigences budg�taires europ�ennes. Il s’en est 

suivi une perception accrue de l’insuffisance du volume des imp�ts 



recouvr�s, et c’est souvent seulement � partir de cette �poque que l’on a 

commenc� � parler d’�vasion fiscale et � la mesurer. Mais 

simultan�ment, ce mouvement a accru l’incitation � l’�vasion fiscale et ce 

d’autant plus que, dans un laps de temps assez bref, les taux de pression 

fiscale ont effectivement augment�. Cela a �t� fait de la fa�on la plus 

simple et facile politiquement, par augmentation de la TVA (imp�t 

r�put� indolore) sans pour autant que des m�canismes de contr�les 

soient mis en place et sans que l’administration soit pr�par�e � ce 

nouveau travail. Les effets en termes de tol�rance � des comportements 

aux marges de la l�galit� ont �t� alors d’autant plus importants que, 

devant la n�cessit� d’une augmentation rapide et substantielle des 

recettes, les autorit�s publiques nationales (principalement le Tr�sor et le 

minist�re des Finances) ont tol�r� les pratiques de blanchiment. Dans 

tous ces pays – mais ailleurs aussi, comme c’est le cas en France – on 

peut payer ses imp�ts en cash au Tr�sor sans que les inspecteurs des 

imp�ts ne trouvent quelque chose � redire.

En effet dans ces pays, et c’est encore plus le cas au Maroc et en 

Tunisie, face aux difficult�s n�es d’une concurrence internationale accrue 

et � la d�sindustrialisation, les pr�occupations l�gitimes des 

gouvernements sont centr�es sur le d�veloppement, la croissance et la 

cr�ation d’emplois. Les pratiques de d�rogations fiscales qui se 

d�veloppent dans le but de redynamiser l’�conomie (selon les cas 

certains secteurs ou les activit�s d’exportation) sont en infraction avec les 



r�gles europ�ennes (ou euro-m�diterran�ennes) mais elles sont accept�es 

de facto par l’Union ou par les organisations internationales. La 

Commission et la Banque mondiale acceptent de ren�gocier et de 

prolonger des syst�mes de d�rogation, des statuts privil�gi�s, des 

m�canismes hors droits communs en Tunisie au nom de l’adaptation aux 

r�gles de la concurrence internationale et de la mise � niveau. La 

commission europ�enne a donn� sa b�n�diction � la cr�ation, puis � la 

reconduction, de la place offshore de Mad�re, au nom du 

d�veloppement d’une r�gion ultra-p�riph�rique. Les uns et les autres ne 

disent pas grand-chose sur les pratiques de blanchiment et sur le 

d�veloppement de la production et du commerce de haschich au Maroc, 

parce qu’ils seraient bien en peine de trouver des solutions alternatives � 

cette activit� qui est peu � peu devenue la premi�re source de revenu du 

royaume et qu’ils sont incapables de tarir une demande qui est le fait des 

populations des pays du Nord. Il faut d’ailleurs rappeler que les 

Europ�ens n’ont pas cr� bon de traiter de la question � Chypre, lors de 

son entr�e dans l’Union, alors m�me que l’�le �tait connue comme l’un 

des principaux lieux de blanchiment de la r�gion. On pourrait multiplier 

les exemples, notamment ceux directement li�s � cette � d�linquance � 

l’europ�enne � fond�e sur les contrats et les fonds structurels, comme sur 

l’aide MEDA qui se sont d�velopp�s dans l’int�r�t bien compris de 

certains Etats membres.



Conclusion

Mon objectif est plut�t de sugg�rer la pluralit�, la complexit� et la 

cohabitation permanente de logiques, de rationalit�s et d’�thos 

diff�rents, qui alimentent ce flou des pratiques et la banalit� des 

comportements borderline. Cette multiplicit� ne s’explique pas 

seulement par la coexistence de logiques individuelles et collectives, de 

situations et institutions diff�rentes, de niveaux d’actions divers mais 

aussi et surtout par la simultan�it� de logiques contradictoires, voire 

incompatibles qui cohabitent n�anmoins. Le cas marocain est exemplaire 

qui voit la coexistence de dispositifs technocratiques, juridiques, l�gaux, 

d’all�geance, de citoyennet� … On voit ainsi �merger des configurations 

simultan�es et pas forc�ment compatibles du n�olib�ralisme qui 

associent logique de la sous-traitance, de l’�parpillement et de la 

diffusion des responsabilit�s, logique salariales, logique de profit, 

logique de rentabilit� financi�re, logique technologique et d’innovation, 

logique de la responsabilit� actionnariale, logique de la responsabilit� 

manag�riale, logique bureaucratique, logique du laisser-faire, logique 

budg�taire, logique de la quantification et plus g�n�ralement du droit et 

du chiffre…. Mais tout aussi bien logique du bon �l�ve, logique de la 



construction nationale ou de la construction europ�enne, logique de 

l’int�gration (entre r�gions ou entre acteurs), logiques de pouvoir (qui 

elle-m�me se d�cline dans les logiques de l’all�geance, de l’int�r�t 

g�n�ral, du bien commun, de l’id�al de citoyennet� ou de la 

d�mocratie…).

L’europ�anisation et la globalisation n’�quivalent pas � la 

d�finition stricte de nouvelles r�gles (et donc de nouveaux principes, 

normes, valeurs, �thos) et ne ressortissent donc pas de logiques 

d’appropriation ou de r�sistance. On n’a pas de nouveaux principes qui 

pourraient �tre contest�s, de nouvelles fronti�res socio-politiques et 

d’appartenance qui s’imposent ou tentent de le faire, de nouveaux 

crit�res d’�valuation ou de l�gitimit� bien circonscrits. On est au 

contraire dans le flou de cr�ations permanentes, dans des n�gociations 

perp�tuelles sur des registres diff�rents et au sein de ceux-ci, de 

temporalit�s multiples aussi et de cohabitation de r�gles pas forc�ment 

compatibles. Autrement dit, dans des modalit�s de gestion du multiple 

qui interdisent de parler d’un ordre nouveau avec ses r�gles d�finies de 

la normalit�, de la l�galit�, de la lic�it�. Ce processus complexe n’est 

�videmment issu d’aucune volont�, n’est pas un processus intentionnel. 

Les paradis fiscaux n’ont pas �t� invent�s pour permettre le blanchiment 

d’argent sale, mais r�sultent de l’enchev�trement de la logique 

technique, de la lib�ralisation financi�re, de strat�gies de contournement, 



de la logique du profit maximum et donc de l’imposition minimale, de la 

rentabilit� financi�re, de la sp�cialisation de professionnels du droit et du 

chiffre… Il y a donc beaucoup de paradoxes, d’effets impr�vus, d’actions 

involontaires, d’�volutions qui se font � l’insu des acteurs. Il n’y a pas de 

direction non plus : si j’ai mis l’accent sur l’int�gration borderline (c’est-

�-dire sur ces comportements non-conformes), c’est uniquement pour 

souligner la pluralit� et l’�quivoque des m�canismes n�olib�raux actuels 

de lib�ralisation et europ�anisation. Mais les processus � l’œuvre sont 

complexes et pluriels, confortant et simultan�ment contournant l’Etat, 

introduisant des contraintes suppl�mentaire et simultan�ment offrant 

des marges de manœuvre accrues, augmentant le choix des possibles et 

d�multipliant les m�canismes d’all�geance et les relations de pouvoir.

En ce sens, mon travail – encore en cours – entend remettre en 

cause le concept de marge et de marginalit�, celui de conformit� et de 

normalit�, pour souligner la pluralit� des m�canismes de l�gitimation et 

des ressorts de relations de pouvoir, ainsi que la fragilit� et la fluidit� des 

fronti�res entre l�gal et ill�gal, licite et illicite, normal et anormal.


